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    Introduction


    « Circonscrire le danger social du bolchevisme [...] est un nouveau problème de guerre et aussi d’après-guerre qui se pose à l’Entente. »


    Lieutenant-colonel Georges, 15 octobre 1918[1].


    « Il s’agit maintenant de savoir si on est avant tout contre les Allemands, ou bien avant tout contre le socialisme[2] » : c’est par cette phrase lapidaire qu’au printemps 1918, le général Lavergne, qui commandait alors la Mission militaire française en Russie, résumait le dilemme auquel, un an après l’effondrement du régime tsariste, les alliés étaient confrontés en raison de la relative stabilisation du régime soviétique. Cette alternative, exprimée pour des motifs purement conjoncturels aux lendemains de la révolution d’octobre, allait toutefois rester posée à l’armée française durant tout l’entre-deux-guerres et constituer, sous des formes et une intensité variable, une cause de discorde entre ses chefs et, plus marginalement, au sein du corps des officiers. L’importance prise par cette nouvelle problématique ne constitue que l’une des principales retombées de la victoire du bolchevisme en Russie. En effet, dans le contexte périlleux de l’année 1917, la révolution russe marque dans l’histoire politique de l’armée française le début d’une mutation dont les effets profonds et durables vont marquer la pensée militaire, peser dans les choix stratégiques du haut commandement et sur les relations entre l’institution militaire et le pouvoir politique. Outre l’enjeu que constitue le front oriental dans le déroulement du conflit, le fort impact de la révolution bolchevik sur l’armée française résulte pour une bonne part de son passé contre-révolutionnaire qui la rend particulièrement sensible aux phénomènes de radicalisation politique, aussitôt perçus comme des questions touchant à la sécurité de l’État et à la défense nationale.


    Au siècle précédent, la France avait été le pays des révolutions, manquées ou réussies, et, en l’absence jusqu’au Second Empire de grande guerre sur le continent, l’armée française avait d’abord été une armée du maintien de l’ordre chargée de faire face au danger révolutionnaire de plus en plus identifié aux « classes dangereuses » tout au long du siècle. Puis, à partir de 1870, le face-à-face avec l’Allemagne était passé pour plus de 70 ans au premier plan de la politique militaire française, mais le maintien de l’ordre était néanmoins resté une importante mission de l’armée. Dans ce cadre général, la période de la Grande Guerre marque une double rupture dans la perception du risque révolutionnaire : d’une part, la révolution russe de 1917 suivie des révolutions en Allemagne et en Europe centrale en 1918 et 1919 montrent l’importance décisive prise par la situation politique intérieure en temps de guerre, et confirment que, comme en 1870, la fin des combats et l’immédiate après-guerre constituent dans les pays vaincus un contexte favorable au déclenchement de crises révolutionnaires ; d’autre part, le processus de formation du mouvement communiste indique que, dans le contexte du conflit mondial et de la sortie de guerre, la révolution n’est plus seulement un problème national mais prend également une dimension internationale, voire mondiale. Ce constat a deux conséquences :


    – le développement du mouvement communiste en France exige une redéfinition de l’ennemi intérieur en raison de la vocation mondiale du bolchevisme et de la subordination du PCF au Komintern, un organe étranger étroitement lié à l’État soviétique ;


    – l’évaluation du risque révolutionnaire en regard de la menace allemande qui reste le principal problème militaire pour la France.


    Ces nouvelles problématiques, nées de la conjonction du premier conflit mondial et de la percée du bolchevisme sur la scène internationale, suscitent des réactions divergentes au sein du corps des officiers, et des oppositions dans le haut commandement. Alors que les clichés historiographiques présentent les militaires français viscéralement hostiles au bolchevisme, dans toutes ses composantes et ses différentes moutures, excluant avec lui toute possibilité de compromis puisqu’il est par essence un ennemi irréductible, l’examen des faits montre une réalité plus complexe et à l’occasion une étonnante plasticité de certains secteurs de l’armée française, voire du haut commandement, face au communisme. Ainsi, en avril 1938, le lieutenant-colonel Morel, attaché militaire en Espagne, écrivait dans un rapport adressé à Paris que « le parti communiste, qui [...] se trouve être dans l’Espagne actuelle un parti de type jacobin et patriote, [...] [est] l’élément le plus sain et le plus fort de l’Espagne républicaine[3] ». Ce jugement pourrait être considéré comme le dérapage d’un officier atypique, égaré par ses sympathies pour la cause républicaine[4]. Pourtant, nonobstant l’absence de complaisance avérée de Morel pour le communisme, cette appréciation positive, dûment argumentée, n’est pas une exception, puisque des remarques allant dans un sens semblable sont également formulées par des militaires français au contact des réalités soviétiques. En février 1934, le colonel Mendras, attaché militaire à Moscou, tient des propos similaires lorsqu’il rend compte de l’évolution intérieure de l’URSS :


    « Il faut admirer l’énergie, l’optimisme, la foi en l’avenir, qui animent les bolcheviks et que traduit le programme du deuxième plan quinquennal. A peine sortis d’une crise épuisante et qui les laisse encore en face des pires difficultés, les voici qui reprennent leur marche en avant et imposent de nouveau au pays un effort gigantesque[5]. »


    Cette absence de perception univoque du communisme par les militaires français s’explique avant tout par la complexité du problème qu’il leur pose. Cette difficulté suscite des interprétations divergentes et durables, dont la permanence provoque d’inévitables désaccords quant à l’attitude que l’armée française doit adopter face au communisme, mais elle traduit aussi parfois une ambivalence discrète, voire imperceptible, de la part de l’institution militaire. Pourtant, l’armée française est considérée par l’historiographie comme uniformément et viscéralement hostile au communisme durant toute cette période. Pourquoi une vision aussi tranchée ?


    Il est vrai que le manichéisme, particulièrement exacerbé au cours des années 1930, s’exprime souvent de manière caricaturale au sein de l’institution militaire. Ces dérives, facilement repérables dans la documentation militaire, expliquent pour une bonne part que les dénonciations virulentes du communisme aient généralement été entérinées, sans approfondir, comme représentatives de sa perception collective par l’institution militaire[6]. Pour cette raison, l’attitude de l’armée française face à l’ennemi intérieur est restée longtemps négligée, puisqu’elle semblait aller de soi, le corps des officiers étant perçu comme un bloc soudé par son hostilité au communisme[7]. La portée de cette prégnance de l’anticommunisme dans l’armée a toutefois retenu l’attention de plusieurs auteurs qui ont abouti à des conclusions divergentes. C’est dans son ouvrage Les Français de l’an 40 que Jean-Louis Crémieux-Brilhac a traité avec le plus de précision et le plus de nuance l’attitude de l’armée face au communisme. Il insiste sur l’ambivalence de l’institution militaire face aux militants du PCF sous les drapeaux, en soulignant que si l’armée est « le meilleur instrument de neutralisation des communistes », elle tient simultanément « un rôle protecteur », car « elle est un des milieux sociaux où leur intégration est la plus facile et, malgré l’anticommunisme des cadres de carrière et la crainte largement répandue dans les 2e bureaux d’un complot ou d’une trahison, c’est aux armées que la réaction de rejet à leur égard est la plus faible[8] ».


    Dans L’Anticommunisme en France, Jean-Jacques Becker et Serge Berstein écrivent qu’au cours de l’entre-deux-guerres, l’armée est l’institution qui connaît le moins et redoute le plus les menées communistes[9]. Ils estiment cependant que « de façon générale, le devoir de réserve l’emporte », que « l’anticommunisme des officiers reste un anticommunisme d’opinion qui, jusqu’à la défaite de 1940, ne guide pas le comportement des responsables militaires[10] ». Frédéric Monier est loin de reprendre cette affirmation à propos de l’implication directe ou indirecte de nombreux officiers supérieurs, dont le maréchal Franchet d’Espérey, dans le complot de la Cagoule[11]. Quoique très allusif, Henri Dutailly sous-entend un trouble profond dans le corps des officiers lorsqu’il écrit que, dans les années 1930, la crainte de la subversion « amène les plus lucides des cadres à s’interroger sur la nature de l’ennemi : est-il uniquement l’envahisseur potentiel, ou bien est-il également celui qui veut changer l’ordre social[12] ? ». C’est probablement Robert Paxton qui, dans L’Armée de Vichy, va le plus loin dans l’analyse de cette question et dans ses implications. Il écrit en effet :


    « À la suite des grèves sur le tas et de la victoire électorale du Front populaire, [...] nombre d’officiers se convainquirent qu’une conspiration, d’autant plus menaçante que les frontières en étaient imprécises, était en train de saper les institutions militaires de la France. Inévitablement, certains officiers en vinrent à considérer toute attaque contre l’armée française comme visant la société française telle qu’elle existait à l’époque... Il allait de soi que sauver l’armée reviendrait, en pratique, à sauver l’ordre social et économique... Une institution militaire professionnelle était plus qu’un outil de défense : elle constituait le ciment même de la société[13]. »


    Cette corrélation, soulignée par Robert Paxton, entre la résurgence d’un certain militarisme et la peur du communisme sous-entend que l’anticommunisme a eu une profonde influence sur la société militaire de l’entre-deux-guerres.


    Pour ma part, j’entreprenais il y a une dizaine d’années une première approche de cette question en étudiant la crainte dans l’armée d’une insurrection communiste de la fin des années 1920 jusqu’à la débâcle. Je constatais alors que pour les militaires français le communisme ne se réduisait pas à une simple affaire d’opinion et qu’il avait été pris en compte comme un véritable problème militaire par au moins une bonne partie du haut commandement et du corps des officiers[14]. Cette étude montrait également que la crainte d’une insurrection communiste, particulièrement dans les milieux militaires, avait été sous-estimée par l’historiographie de l’entre-deux-guerres. Ainsi, dans son ouvrage Le Complot dans la République, Frédéric Monier étudie longuement la crainte du coup de force communiste durant cette période et montre que le recul de la peur d’une insurrection laisse progressivement la place à celle d’un putsch[15]. Mais le cas de l’institution militaire dans cette évolution n’est pas abordé. De même, les travaux portant sur l’insurrection armée comme problème militaire contemporain ne remontent pas jusqu’à la période de l’entre-deux-guerres et la prise en compte du risque insurrectionnel en milieu urbain est assez largement ignorée[16].


    Le bilan limité des travaux sur l’armée face au communisme et à l’inverse l’excès de raccourcis, voire de clichés historiographiques, apparaissent comme une anomalie paradoxale en raison de l’importance attribuée au bolchevisme par l’institution militaire qui le considère dès 1917, tant au plan intérieur qu’extérieur, comme un problème de défense nationale à part entière. En effet, plus qu’une piste oubliée ou un facteur sous-estimé, ce flou historiographique apparaît plutôt comme une lacune complexe, non aléatoire, résultant d’un faisceau de causes qui relèvent pour l’essentiel de particularités propres, d’une part, à l’historiographie du communisme et, d’autre part, à celle de l’institution militaire.


    Un premier constat étonne : pour la période d’octobre 1917 à novembre 1918, il existe une étude majeure, la thèse du général Jean Delmas, L’État-major français et le front oriental après la révolution bolchevik, préparée sous la direction de Pierre Renouvin et soutenue en 1965[17]. Cette thèse, à la fois claire, bien construite et menée avec beaucoup de rigueur, souligne le poids du facteur militaire et stratégique dans l’attitude adoptée par le haut commandement français vis-à-vis du régime soviétique dans les mois qui suivent la révolution d’octobre ; elle rend également compte de l’expérience collective de ces évènements par l’armée française et des souvenirs qui en ont inévitablement résulté. Le général Delmas montre en effet que l’impact de la révolution russe sur l’armée française relève d’une approche compliquée, selon plusieurs angles : celui des intérêts stratégiques de la France déterminés par l’état-major ; celui de la mission militaire française qui opère au cœur de la Russie jusqu’à l’été 1918 et celui de la réaction contre-révolutionnaire spontanée du corps des officiers et du commandement. La confrontation de ces trois approches révèle que les points de vue des militaires français, loin d’être homogènes, ont au contraire été pluriels, souvent opposés, quant à l’évolution des évènements et à l’attitude de la France et de son armée face à la révolution bolchevik. Pourtant, en dépit de sa valeur, cette thèse, non publiée et tombée dans l’oubli, n’a pas suscité les réflexions qu’elle aurait méritées pour la période de l’entre-deux-guerres, non seulement à propos de l’armée française mais également des enjeux stratégiques et de sécurité concernant notre pays[18]. Cet oubli est révélateur des mécanismes d’évitement, voire de rejet, qui ont pu jouer dans le déroulement des recherches sur le communisme et l’armée française de l’entre-deux-guerres.


    Force est de constater l’absence de prise en compte des facteurs militaire et guerrier dans les recherches sur le mouvement ouvrier français de cette période[19]. La sensibilité antimilitariste, fréquente chez ses historiens, ne suffit pas à expliquer cette abstention. La prédominance de l’approche sociale qui s’est longtemps imposée, a certainement joué un rôle plus important en raison, probablement, d’une application trop systématique des problématiques de la domination, qui ne se prête guère à la prise en compte des enjeux de défense nationale, de la diffusion de la culture militaire ou des pratiques héritées des périodes de guerre[20]. Ainsi, peut-on raisonnablement estimer que les quatre années de la Grande Guerre n’ont laissé qu’une empreinte négligeable sur les représentations collectives du monde ouvrier, et tout particulièrement sur les logiques de pensées qui les gouvernent ?


    Cette lacune n’épargne pas l’histoire politique du communisme français, à l’exception ces dernières années des travaux de David François[21]. Ainsi, pour citer quelques exemples récents, dans son dernier ouvrage consacré au Komintern, Serge Wolikow n’évoque aucune de ces problématiques[22]. Romain Ducoulombier ne les ignore pas lorsqu’il analyse le processus de bolchevisation du PCF, mais assez brièvement, sans approfondir[23]. Épisode particulièrement significatif de cette imperméabilité de l’historiographie du communisme, et de façon plus général du mouvement ouvrier, à la prise en compte du facteur militaire et guerrier, en 2006 lors des diverses commémorations scientifiques du soixante dixième anniversaire du Front populaire organisées sous la forme de colloques ou de publications, la défense nationale a été totalement ignorée alors que Robert Frank a démontré dans son ouvrage, Le Prix du réarmement français, à quel degré l’effort de défense avait marqué la politique des gouvernements Blum et pesé sur l’histoire du Front populaire. Or, cet ouvrage reste probablement le plus important et le plus novateur qui ait été publié ces trente dernières années sur la France du Front populaire !


    Cette abstention persistante montre que le facteur militaire, pris dans son acception la plus large, est resté largement étranger aux schémas mentaux qui dominent l’historiographie du mouvement ouvrier. Cette exclusion, qui concerne indistinctement les différentes sensibilités du champ de recherche sur le communisme, a une importante portée épistémologique[24]. En particulier, les historiens liés à la mouvance communiste se sont surtout attachés à montrer l’enracinement national du PCF, mais son identification au pacifisme ne laissait guère d’espace aux problématiques militaires, excepté pour la période de la Résistance, sans qu’elle soit d’ailleurs véritablement traitée stricto sensu sous cet angle particulier[25]. Quant aux historiens qui ont développé leur travaux en réaction à l’hégémonie passée des historiens liés aux PCF, le facteur militaire était difficile à intégrer à leurs recherches, non seulement parce que la question de l’armée n’occupe en apparence qu’une place marginale dans l’histoire du PCF et du Komintern, mais surtout parce qu’à partir de la moitié des années 1920 et de manière encore plus nette dix ans après, les impératifs stratégiques fixés par Moscou, qui privilégient la défense de l’URSS, entrent en contradiction avec la poursuite d’une politique révolutionnaire internationale dans les démocraties occidentales, ce qui oblige à relativiser sensiblement la nature révolutionnaire et le caractère subversif du PCF[26]. Au final, l’impasse sur l’influence des enjeux militaires et stratégiques dans l’évolution du communisme est symptomatique de cette survalorisation du facteur politique qui domine son historiographie de l’entre-deux-guerres, et également au-delà, depuis plusieurs décennies.


    Quant à l’historiographie militaire française, elle s’inscrit longtemps dans une tendance inverse, marquée par une prise en compte réduite ou inexistante du facteur politique et une forte réticence à aborder la question communiste, systématiquement négligée en tant que phénomène historique spécifique, avec sa complexité et ses contradictions[27]. Ainsi, le communisme français est globalement considéré comme une force subversive antinationale, mais sans approfondissement[28], ou purement et simplement ignoré[29]. Pour une part, ce silence s’explique par le caractère particulier du communisme qui relève pour l’essentiel du non-dit puisqu’il est identifié à l’ennemi intérieur. Ainsi, la dynamique historiographique, qui caractérise les recherches sur la gendarmerie depuis les années 1990, a ignoré la question du communisme, en particulier sous l’angle de la contre-insurrection[30]. Au total, cet adversaire de l’ombre, perçu comme un acteur majeur de la guerre secrète, est relégué dans le champ d’étude de l’espionnage et du complot, et ainsi quasi-exclu de celui de l’armée, de même d’ailleurs que du domaine politique[31]. Sur ce dernier point, l’abstention de l’historiographie militaire participe d’une incapacité ancienne à prendre en compte la dimension politique des questions militaires, une carence révélatrice de l’emprise d’un conformisme tenace qui consiste à rester à l’écart des thématiques délicates[32]. La tenue du colloque Militaires en République organisé en 1996 par Olivier Forcade, Éric Duhamel et Philippe Vial a marqué un véritable tournant en inaugurant une large ouverture de l’histoire militaire au facteur politique[33], même si ce colloque fait pour l’essentiel l’impasse sur la question du communisme. Par la suite, le développement de l’histoire du renseignement, particulièrement pour l’entre-deux-guerres, amplifie cette tendance. En particulier, l’intérêt porté à la politisation du renseignement confirme cette inflexion sensible de l’histoire militaire vers le politique[34], une évolution également perceptible dans le domaine biographique[35] et encore plus nettement dans le domaine international.


    Ainsi, Peter Jackson estime que dans les années 1930 l’exploitation du renseignement est pour une bonne part faussée par les a priori politiques et idéologiques[36], qui jouent également au sein du haut commandement lors des prises de décisions stratégiques politiquement sensibles au moment de la guerre d’Espagne et à propos de l’alliance franco-russe[37]. Ce point de vue est conforme à celui qui prévaut chez les historiens des relations internationales[38]. Cependant, cette tendance historiographique récente, marquée par l’hégémonie des facteurs politique et idéologique pour expliquer la posture adoptée par les militaires face au communisme, a été remise partiellement en cause ces dix dernières années. En effet, des historiens des relations internationales, à partir de sources jusque-là inexploitées, ont montré que le facteur militaire, surtout dans sa dimension stratégique, avait pesé d’un poids décisif dans l’évolution des relations franco-soviétiques[39]. Il mérite d’ailleurs d’être souligné que l’historiographie du communisme connaissait dans ses marges une évolution semblable avec les travaux de Mikhaïl Narinski, qui, dès les années 1990, insistait, sur la subordination de la stratégie du PCF aux intérêts internationaux et stratégiques de l’URSS, à la fin des années 1930 et durant la Seconde Guerre mondiale, selon une logique plus « réaliste » qu’idéologique[40]. Pour ma part, je montrais dans ma thèse l’enchevêtrement des facteurs politiques, idéologiques et stratégiques qui expliquait l’évolution sinueuse de la politique militaire du PCF durant l’entre-deux-guerres et les tensions qui en résultaient entre les directions française, kominternienne et soviétique[41].


    Dans l’ensemble, cette évolution historiographique qui a valorisé le poids des considérations internationales, militaires et stratégiques dans l’histoire du communisme et dans sa perception par l’Occident, méritait d’être prolongée par une étude d’ensemble sur l’armée française dans une période où elle fut un acteur majeur de la scène européenne et une institution de poids dans la vie intérieure du pays.


    Étudier l’armée française face au bolchevisme en articulant étroitement enjeux de défense nationale et situation politique intérieure, chacun ayant sa logique propre, exige de prendre en considération la perception du communisme comme phénomène nouveau à double face, celle d’un mouvement révolutionnaire international, bien implanté en France, et celle d’un État à part entière. Toutefois, ces deux versants sont forts dissymétriques : alors que le communisme en France, et très secondairement dans l’Empire, constitue dès les années 1920 et plus encore dans la décennie qui suit un problème de défense nationale incontournable, l’État soviétique reste considéré, dans l’ensemble, comme un enjeu marginal, mis à part dans la courte période d’octobre 1917 à juillet 1918 pour des raisons stratégique conjoncturelles. Le stéréotype du « colosse aux pieds d’argile » prévaut et l’éloignement géographique joue en outre dans le sens du désintérêt[42]. En conséquence, pour l’armée française de l’entre-deux-guerres, le communisme est surtout identifié au PCF et, subséquemment, au Komintern. Ce constat est essentiel en raison de son caractère complexe et explosif qui exige de ne jamais perdre de vue que le communisme n’est perçu par les militaires qu’à travers un écheveau mêlant rationnel et irrationnel et faisant intervenir des considérations et des intérêts contradictoires. Pour tenter d’analyser cette dialectique animée de tensions multiples et antagonistes, la démarche à suivre devait intégrer trois logiques distinctes, mais interdépendantes :


    1) Une logique politique, marquée par la dimension subversive du communisme en France et dans l’Empire, mais également sur le plan mondial, en particulier européen. L’armée est directement concernée puisqu’elle a pour mission, en cas de crise majeure, de défendre l’ordre intérieur, c’est-à-dire l’intégrité de l’État ainsi que les structures sociales et politiques dont il est l’émanation. La menace communiste à l’étranger doit également être envisagée en raison du risque de contagion. Cette logique politique dépasse de loin la seule question du maintien de l’ordre, car elle relève pour une part de la guerre secrète, cette zone grise entre la guerre et la paix, qui, selon Alain Dewerpe, « contribue à structurer le champ politique autour de la maîtrise du secret » et s’inscrit déjà au cours de l’entre-deux-guerres dans le processus de construction d’« une idéologie de la sécurité d’État[43] ».


    2) Une logique stratégique qui vise à prendre en compte l’ensemble des facteurs permettant d’aborder dans les meilleures conditions possibles une situation de guerre, celle-ci étant quasi exclusivement envisagée contre l’Allemagne durant toute la période. Selon cette optique, le communisme pose la question, tout particulièrement en cas de conflit, de l’attitude du PCF vis-à-vis de la défense nationale et, par-delà, celle de l’URSS et du Komintern sur la scène internationale.


    3) Une logique culturelle, en raison de la représentation du communisme véhiculée au sein de l’institution militaire. Sur ce plan-là, il ne s’agit pas seulement de considérer le rejet du communisme comme le refus du désordre consubstantiel à la révolution[44], mais il faut aussi, et peut être surtout, chercher à comprendre dans quelle mesure cette représentation est le résultat de l’expérience accumulée par l’institution militaire face aux crises révolutionnaires du xixe siècle, au premier conflit mondial, à la révolution russe et aux troubles de l’après-guerre, puis aux situations de crises intérieures et internationales de l’entre-deux-guerres. Leur caractère traumatique a inévitablement marqué la mémoire collective de l’institution militaire et cette empreinte spécifique et composite a donné une certaine particularité et des aspects contradictoires à sa représentation du communisme. Ainsi, par le jeu de ces différentes influences, la vision du communisme par les militaires est plus singulière et complexe qu’il n’y paraît.


    Répondre à cette problématique impliquait d’exploiter majoritairement des sources militaires, complétées par des archives administratives, c’est-à-dire policières et préfectorales, et, marginalement, diplomatiques. Cet élargissement permettait de recouper et de confronter les sources militaires avec une documentation d’autres origines. Cette démarche visait à atteindre une plus grande précision pour établir des faits, des évolutions ou des motivations, mais également à mettre en évidence une éventuelle spécificité des militaires face à certains évènements et situations particulières, ou dans la représentation qu’ils pouvaient en avoir.


    En complément des archives, j’ai utilisé nombre de sources imprimées, surtout des publications militaires. Le quotidien La France militaire, systématiquement exploité, est une source de première importance, qui non seulement complète l’apport des archives, mais qui, en certaines circonstances ou pour certaines questions, est plus éclairante que ces dernières. En effet, cette publication, qui émane de l’EMA, est étroitement contrôlée par la haute hiérarchie militaire, reflétant ainsi ses préoccupations, parfois ses choix officieux, ainsi que ses sensibilités particulières et, à l’occasion, ses divergences internes. L’expression de ces dernières est autorisée de manière, semble-t-il, très calculée lorsqu’elles affectent les plus hautes sphères de l’institution militaire, tout particulièrement dans le domaine des relations internationales. Plus marginalement, La Revue de la gendarmerie et la Revue militaire française m’ont fourni des éléments d’un grand intérêt. J’ai aussi largement exploité les carnets du colonel Rivet[45], chef des services spéciaux à partir de 1926, et du général Schweisguth, premier sous-chef de l’état-major de 1936 à 1937. J’ai également utilisé, mais avec les inévitables précautions d’usage en pareil cas, divers Mémoires, les principaux d’entre eux étant ceux des généraux Gamelin, Niessel, Bourret et du colonel Paillole[46].


    Les problèmes posés par l’exploitation des sources étaient de plusieurs ordres. Le principal, qui concernait le traitement de l’ensemble de la documentation, était la nécessaire prise en compte du caractère sensible de la question communiste, rendu encore plus complexe par ses variations d’intensité selon les périodes et selon l’origine des sources. Ainsi, le regard porté sur le bolchevisme au cours des années 1930 est en général beaucoup plus passionnel que dans la décennie précédente. De même, selon leur origine, des documents peuvent exprimer sans détour des motivations politiques ou idéologiques. Ainsi, dans le renseignement politique, les sources militaires sont d’un ton souvent moins neutre que les sources policières ; au sein de l’institution militaire, le 2e bureau de l’EMA exprime en général un engagement anticommuniste plus tranché que les attachés militaires ou la Section de centralisation du renseignement (SCR), le service du contre-espionnage militaire[47]. Cet ensemble de remarques pose la question de l’origine des sources, de leur influence au sein de l’institution, en particulier du haut commandement.


    Concernant la situation intérieure, la réponse est difficile à apporter, tant la documentation reste souvent floue et limitée. De ce fait, les recoupements sont souvent impossibles, ce qui ne permet pas d’aller au-delà des simples hypothèses. Ainsi, les rapports sur le moral, qui peuvent traiter des effets de la propagande communiste dans l’armée ou des troubles politiques et sociaux dans le pays, sont d’un contenu en général assez décevant par leur caractère redondant et imprécis. Toutefois, établis par les chefs de corps et suivant la voie hiérarchique, ils peuvent à l’occasion refléter les préoccupations du commandement face aux difficultés que traverse le pays. Les rapports d’inspection sont souvent d’un plus grand intérêt, avant tout parce qu’ils sont d’une rédaction moins contrainte, moins conformiste, que les rapports sur le moral.


    Le renseignement militaire fournit une documentation beaucoup plus riche, mais qui souffre elle aussi de nombreuses limites. Compte tenu de l’équivoque inhérente aux documents du renseignement et au caractère souvent douteux de ses sources d’information[48], les archives des services spéciaux et des 2e bureaux des différents états-majors ne constituent pas, sauf exceptions, des sources de connaissance d’un grand intérêt sur le communisme français, et n’apporte que des éléments épars et généralement imprécis sur le rôle et l’action de l’armée dans la lutte contre les organisations communistes. Par contre, ces archives nous apprennent beaucoup sur la perception du communisme par l’armée française. Pourtant, en principe, le contre-espionnage militaire n’est compétent que dans d’étroites limites pour agir sur le territoire national, cette tâche relevant essentiellement des services de police, mais la SCR dispose toutefois de nombreux renseignements sur l’activité illégale du PCF et du Komintern et sur l’espionnage soviétique en France. Quant au 2e bureau, il n’est pas habilité à faire des synthèses sur la situation intérieure. Toutefois, dans la période de tension politique et sociale de 1936-1937, la SCR et surtout le 2e bureau de la région militaire de Paris font du renseignement politique exclusivement tourné contre le PCF et secondairement le trotskysme.


    Au total, les sources militaires, tout particulièrement celles du contre-espionnage, sont d’un réel intérêt pour connaître, surtout dans les périodes de crises, l’attitude de l’armée face au communisme et secondairement le rôle qu’elle a joué pour le combattre sur le territoire national. Elles peuvent aussi permettre parfois de discerner des sensibilités particulières au sein de l’institution et de trouver des indications sur les réactions du haut commandement. Mais le problème de fond posé par les archives des services spéciaux est celui de l’exploitation du renseignement, puis de sa diffusion. En effet, ces archives contiennent une grande masse de notes produites par la SCR ou le contre-espionnage policier, mais les documents de synthèse du 2e bureau sont rares, ce qui rend difficile d’évaluer la portée de ces notes. Il apparaît cependant, surtout à travers les carnets de Louis Rivet, qu’à la fin des années 1930, non seulement le haut commandement ne suit pas nécessairement les analyses du 2e bureau, mais que dans certains cas il court-circuite ce dernier en consultant directement les chefs des services spéciaux, ce qui tend à indiquer que ceux-ci influent fortement sur les prises de décisions du haut commandement[49].


    Dans l’ensemble, en dépit des lacunes, des imprécisions et des problèmes d’interprétations, l’exploitation des sources m’a permis d’aboutir à certaines conclusions et de préciser nombre d’hypothèses. Pour parvenir à ces résultats, la principale difficulté était de parvenir, d’une part, à distinguer dans quelle mesure le communisme est considéré comme un danger politique intérieur, et simultanément comme un problème international et un enjeu stratégique, d’autre part, à établir les ordres de priorité entre ces deux dimensions contradictoires du phénomène communiste, tout en tenant compte de leurs inévitables interactions. La combinaison de ces deux dimensions particulières, articulée à la prise en compte de la marche des évènements, conduit à un double constat : la perception du PCF est celle d’une force subversive étroitement liée au mouvement communiste international et plus encore à l’URSS. À cette problématique banale pour l’époque, s’en greffe une seconde plus spécifique aux militaires : depuis 1917, quelle est la nature des relations entre le communisme et l’Allemagne ? Dans tous les cas, la figure de l’ennemi intérieur comme agent de l’étranger domine la représentation du PCF au sein de l’armée tout au long de l’entre-deux-guerres et détermine pour une bonne part sa conception de la lutte contre le communisme sur le territoire national et dans l’Empire.


    Dans ce cadre général se dessine la périodisation suivante :


    – de 1917 à 1934, le risque révolutionnaire en Occident est considéré comme limité et le problème communiste est surtout envisagé comme un aspect particulier de la menace allemande en raison de la collusion germano-soviétique. Mais l’importance de ce schéma général doit être relativisé, car les interrogations sur sa véritable portée, voire son efficience, sont multiples et il est souvent suivi avec une certaine souplesse d’interprétation.


    – de 1934 à 1939, la fin de la collusion germano-soviétique, le renforcement du PCF en France et le développement de l’URSS font du communisme une menace distincte de l’Allemagne. Ce découplage culmine dans la période fin 1936-début 1937 en raison de la situation intérieure dans les mois qui suivent la victoire du Front populaire, mais également de la conjoncture internationale très marquée par la guerre d’Espagne.


    Ces tendances générales posent dans tous les cas la question du rôle de l’armée dans la lutte contre le communisme.
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    Chapitre I

    L’instrument de l’Allemagne (1917-1934)


    « Le danger de 75 divisions allemandes venant nous attaquer est sensiblement moins grave que la démoralisation de notre armée. »


    Général Pétain, 31 mai 1917[50].


    Au début des années 1930, une étude secrète d’état-major sur le risque révolutionnaire en région parisienne exposait en préambule les raisons qui rendaient nécessaires la prise en compte de la subversion comme problème majeur de défense nationale :


    « Il était jusqu’ici de saine doctrine de guerre de ne demander la décision qu’à la manœuvre des armées et à leur choc, plus ou moins frontal, dans la bataille. Au cours de la dernière guerre, devant la lenteur de ce procédé, l’Allemagne, la première, imagina de le combiner avec une action à revers consistant dans une propagande défaitiste – voire même révolutionnaire – sur les arrières des armées alliées et contribuant à leur dislocation par ses effets sur leur moral et leur discipline. Leur expérience fut immédiatement concluante. La seule année 1917 lui fut redevable de mutineries dans l’armée française dont l’ennemi ne profita heureusement pas, de la rupture du front italien sous la simple poussée des armées austro-allemandes, et, qui plus est, de l’effondrement sans bataille du front russe, suivi de la capitulation de Brest-Litovsk[51]. »


    Cet enchaînement supposé des épisodes subversifs au cours de « l’année terrible » montre que le front intérieur a acquis pour les militaires français une importance décisive dans la guerre moderne et qu’ils sont convaincus que les Allemands ont été capables d’y acquérir une très nette supériorité en parvenant à agir simultanément en Russie, en France et en Italie, grâce à l’action de forces subversives agissant en leur faveur. Ainsi, au cours de l’entre-deux-guerres, l’armée française évalue le risque révolutionnaire en corrélation étroite avec leur appréciation de la puissance allemande qui est toujours considérée comme la principale source de menace pour la France, y compris sur le front intérieur.


    
      Guerre, révolution et trahison (1917-1918)


      L’explication des difficultés des alliés en 1917 comme le résultat de l’action occulte des Allemands correspond vraisemblablement au schéma dominant dans les sphères supérieures de l’armée de l’entre-deux-guerres. Elle fut en tout cas adoptée par les chefs militaires au moment de la révolution russe et des mutineries de 1917. Rétrospectivement, on ne peut qu’être frappé par la surestimation des capacités d’influence et d’action des services secrets allemands et des mouvements révolutionnaires européens, mais il est encore plus surprenant que la croyance en une collusion systématique et permanente entre l’Allemagne et les forces subversives ait pu être aussi forte et durable dans une bonne partie de l’armée. La prégnance de cette conception fantasmatique d’une union intime entre l’ennemi de l’intérieur et celui de l’extérieur, c’est-à-dire entre la révolution et l’Allemagne, n’est pas explicable par la seule crainte de la défaite dans le contexte militairement périlleux de 1917. Elle participe d’une culture militaire de la contre-révolution qui s’est formée au cours du xixe siècle et dont certains traits se sont exacerbés à l’occasion du premier conflit mondial.


      
        L’héritage du XIXe siècle : expériences traumatiques et culture contre-révolutionnaire


        Son expérience de la répression des troubles intérieurs au cours du xixe siècle a laissé deux profondes empreintes dans la mémoire collective de l’institution militaire : celle des nombreuses opérations contre-insurrectionnelles qu’elle eut à mener, non sans difficultés, et celle de la collusion entre l’Allemagne et la subversion pour affaiblir le pays.


        Le général Bach a souligné qu’au xixe siècle, l’armée française de métropole était avant tout une armée du maintien de l’ordre dont l’intervention était allée croissante, « accompagnée de textes de lois qui la légitimaient et la facilitaient[52] ». La guerre en Algérie a d’ailleurs des retombées sur les pratiques répressives en métropole, car elle entraîne une brutalisation des opérations militaires : dans cette guerre d’un nouveau type, « l’armée s’habitue à ce déchaînement de violence, et réplique sur le même registre[53] » ; s’y forge également « une éducation mentale pour les officiers d’avant 1870[54] » avec « la certitude que seule la force résoudra les problèmes ». L’expérience répressive acquise en Algérie, avec ses dérives, prédisposait à appliquer en France des méthodes semblables, provoquant ainsi une escalade dans la violence déployée contre les troubles en milieu urbain. Mais à l’occasion de ces opérations anti-émeutes ou contre-insurrectionnelles, l’armée eut à affronter des difficultés spécifiques qui posèrent de sérieux problèmes au commandement et lui montrèrent que dans certaines conditions la révolution pouvait l’emporter sur l’armée. Cette prise de conscience douloureuse n’est pas aisée à repérer, en particulier parce qu’elle n’apparaît pas dans les témoignages laissés par les généraux qui dirigèrent ces actions répressives de grande ampleur.


        Les différentes péripéties de la répression des troubles insurrectionnels et des émeutes du xixe siècle ont en effet donné lieu à la production d’ouvrages écrits par des chefs militaires ayant commandé les troupes engagées dans ces opérations[55]. Aucun de ces livres ne relève d’une réflexion doctrinale, car il s’agit soit d’un récit des événements, soit d’une étude historique générale. Ces ouvrages présentent quelques points communs. D’abord, tous ont été publiés assez tardivement, trois entre 1850 et 1857, deux en 1871 et 1872, c’est-à-dire qu’ils ont été écrits en réaction immédiate aux troubles révolutionnaires les plus graves du xixe siècle, les journées de juin 1848 et la Commune de Paris. Antérieurement, les différents troubles ne semblent pas avoir suscité l’intérêt des chefs de l’armée, mais avec la révolution de 1848 un palier est franchi : l’insurrection devient alors un problème militaire à part entière dont l’importance est réévaluée avec la Commune. Enfin, ces ouvrages font l’impasse sur toute considération explicative quant aux causes des troubles civils et sur les conditions favorables à leur aggravation.


        L’ensemble de ces textes s’attache en effet à décrire le déroulement des opérations et l’action de l’auteur à la tête de ses troupes. Ainsi, ils ne laissent rien transparaître des doutes et des inquiétudes du haut commandement face à l’aggravation récurrente du risque insurrectionnel, et de la difficile élaboration des réponses aux problèmes posés par une situation de guerre d’un nouveau genre. A fortiori, n’apparaissent aucune remarque ou allusion au caractère traumatique de l’action répressive pour les soldats et les officiers chargés de combattre des civils en zone urbaine, sans préparation préalable. Or, la difficulté à faire marcher des troupes contre un ennemi mal défini, dans un environnement inhabituel et hostile, avec une expérience nulle ou limitée du combat en milieu urbain, a provoqué de grosses difficultés et des moments de très vives inquiétudes pour le commandement, tant pour conduire les opérations que pour commander des hommes au moral fluctuant et perméable à la propagande adverse. Robert Tombs a précisément analysé la précarité et les aléas de l’intervention de l’armée contre le peuple parisien en 1871. Il décrit en particulier l’effet sur le corps des officiers et le haut commandement des échecs subis et leur grande prudence dans la conduite des opérations en raison de la fragilité de l’outil militaire versaillais. Ainsi à propos de l’échec de l’armée à récupérer les canons de Belleville et des exécutions des généraux Lecomte et Clément-Thomas, Robert Tombs écrit : « Il est difficile d’imaginer expérience plus humiliante et plus effrayante pour les officiers que celle du 18 mars[56]. » Il donne aussi de multiples exemples de sympathie pour la Commune parmi des soldats et de troubles dans les unités, y compris chez les sous-officiers[57], pour aboutir au constat suivant :


        « L’armée ne se transforma pas subitement de masse anarchique prête à fraterniser avec le peuple en instrument de répression efficace. Malgré les mesures prises par le gouvernement, [...] il y eut jusqu’à la fin dans l’armée des soldats favorables à Paris ; d’autres, beaucoup plus nombreux, étaient très hostiles à l’idée de participer à une guerre civile. Ce refus ne prit pas la forme d’un soutien actif à l’insurrection, mais fut à l’origine de l’échec du 18 mars et continua à se manifester après cette date. Les autorités évitèrent donc de mettre leurs troupes à l’épreuve, d’où la prudence avec laquelle elles menèrent leur campagne... Les réticences des soldats limitèrent l’efficacité de l’armée, sans véritablement entraver son bon fonctionnement[58]. »


        Il est probable qu’au cours de cette période de guerre civile, l’expérience la plus déstabilisante pour la majorité du corps des officiers ne fut pas de devoir mener une opération de rétablissement de l’ordre à grande échelle mais de constater que l’armée se trouvait affaiblie de l’intérieur par le caractère éminemment politique des opérations engagées. Car outre les multiples cas de flottement au sein de la troupe, nombre d’officiers exprimèrent plus ou moins ouvertement leur opposition ou leurs réticences à participer à « la guerre contre Paris[59] » : « Ils n’étaient que les symptômes d’un malaise diffus qui fut délibérément occulté[60]. » Dans de telles conditions, la répression de la Commune s’était déroulée non sans difficultés et hésitations, ce qui avait entraîné une grande lenteur des opérations.


        Ces faiblesses apparues dans des circonstances aussi critiques furent effacées de la mémoire de l’armée puisqu’aucun document militaire postérieur ne les évoque, mais il ne fait aucun doute qu’elles ne firent qu’exacerber la crainte du danger insurrectionnel. En effet, au double traumatisme de la défaite face à la Prusse puis de la révolution parisienne s’ajoutait la prise de conscience du risque de désagrégation de l’armée. En outre, une situation intérieure aussi dégradée paraissait si profitable aux Allemands que l’accusation de collusion entre les communards et l’occupant fut largement exploitée par le gouvernement de Versailles.


        Ce mythe de la collusion germano-révolutionnaire naît au moment de la Commune de Paris, lorsque la propagande versaillaise dénonce la complicité qui lierait les insurgés aux Prussiens. L’Association internationale des Travailleurs, qualifiée d’officine aux ordres de Bismarck, est la cible privilégiée de ces attaques. Quant à l’Allemagne, qui feint d’observer passivement l’insurrection parisienne, elle « profite de l’anarchie [...] [et] attend, guettant sa proie[61] ». De telles accusations permettent au gouvernement de Versailles de renforcer sa légitimité, en apparaissant non seulement comme le représentant légalement investi de la nation, mais également comme le défenseur de l’intégrité et de la souveraineté nationale face à une fraction de traîtres. Selon Robert Tombs, « c’est peut-être à cet argument que fut le plus sensible l’armée qui n’avait pas oublié l’humiliation de la défaite[62] ».


        Ces évènements de 1871 constituent un moment-clé de l’histoire de l’armée française, car l’association de la défaite et de l’insurrection causait un violent choc psychologique qui marquerait d’une empreinte profonde la mémoire collective de l’institution militaire. En effet, dans sa longue expérience du maintien de l’ordre depuis 1815, l’armée n’avait jamais été confrontée à une situation aussi difficile et humiliante : d’abord, elle avait été pour la première fois contrainte d’évacuer Paris sans combat, laissant la capitale aux mains des insurgés ; ensuite, les maigres forces à la disposition du gouvernement étaient constituées de troupes peu sûres, délicates à employer. Enfin, cet échec spectaculaire se déroulait sous le regard des vainqueurs solidement campés devant Paris et sur une bonne partie du territoire national. Cette situation politique et militaire désespérée, née d’une des pires défaites de l’histoire de France, était particulièrement propice à une large diffusion du thème de la collusion entre l’ennemi de l’intérieur et de l’extérieur.


        Cette assimilation de la subversion à une trahison délibérée au profit de l’Allemagne perdure au cours de la longue période de paix qui suit jusqu’en 1914 et, à partir de l’affaire Dreyfus, elle occupe une place croissante dans la propagande nationaliste. Employée d’abord contre les juifs[63] et secondairement les protestants[64], elle vise ensuite davantage le mouvement socialiste accusé d’être inféodé à l’Allemagne et de constituer ainsi un danger encore plus redoutable que l’armée allemande[65]. Il est impossible d’évaluer l’impact de cette thématique de la trahison dans l’armée, mais il est probable qu’elle y a rencontré un relatif succès, en particulier par ce qu’elle s’accordait au réflexe de défense de l’institution militaire, mise en cause à la même époque par les dreyfusards et violemment attaquée par l’antimilitarisme radical des syndicalistes et socialistes révolutionnaires. Nul doute que cette antériorité explique pour une bonne part que l’identification de la subversion aux intérêts allemands réapparaisse avec force pendant la Première Guerre mondiale, en particulier au cours de l’année terrible de 1917.

      


      
        La Russie en 1917 : d’abord un enjeu militaire


        Les premières années de guerre ne semblent avoir suscité aucune crainte notable quant à l’éventualité de troubles subversifs, le consensus national autour de la guerre de défense nationale n’étant remis ouvertement en cause que par une petite minorité de pacifistes intégraux et de révolutionnaires[66]. Le choc provoqué par la succession des évènements subversifs, ou perçus comme tel, qui frappent le camp allié en 1917 n’en est que plus vivement ressenti et tend à avoir des conséquences considérables parmi les chefs militaires.


        Ainsi, au moment des troubles du printemps qui frappent la France, la majeure partie du haut commandement est convaincue que, tant dans l’armée qu’à l’arrière, ils sont le produit d’un complot révolutionnaire au profit de l’Allemagne. C’est à cette machination que croient les généraux Duchêne, Fayolle, Passaga, Castelnau, Franchet d’Esperey pour expliquer la vague de mutineries du printemps[67]. Le général Pétain, qui considère que les refus d’obéissance massifs résultent d’un faisceau de causes internes à l’armée et pour l’essentiel purement militaire, constitue une exception d’autant plus notable qu’il se trouve alors à la tête de l’armée française[68]. Mais Robert Paxton relativise la signification de cette attitude :


        « Comme la plupart des autres officiers, il attribuait une puissance presque magique aux agitateurs de l’extérieur et à l’influence des bolcheviks. L’alerte de 1917 marqua Pétain, qui toute sa vie fit grand cas de la morale patriotique. Quand il déclarait au cours des années 1930, que l’éducation était devenue son grand souci, c’est à la morale qu’il pensait et non pas au savoir[69]. »


        Mais cette grave crise militaire du printemps 1917 fut de courte durée et assez facilement réduite. Rien n’indique que la crainte d’un effondrement du front intérieur affecta à quelque moment du conflit les autorités politiques et militaires. Toutefois, ces évènements eurent sur l’institution militaire des effets plus profonds et durables que leur gravité assez limitée ne le laisse supposer au premier abord.


        Nul doute en effet que l’impact des mutineries et des grèves ouvrières fut d’autant plus fortement ressenti que tous ces mouvements étaient d’abord perçus comme le résultat d’un complot organisé par les services secrets allemands, bien plus que comme les contrecoups de la révolution russe, même si cette corrélation était toutefois prise en compte[70]. Pourtant à partir de février 1917, c’est bien la crise russe qui se trouve au cœur des préoccupations des chefs de l’armée française. En effet, la révolution russe constitue d’abord un enjeu stratégique à cause de l’importance du front oriental dans l’équilibre des forces entre belligérants[71].


        Depuis le début de la guerre, les chefs militaires suivaient avec inquiétude la dégradation de la situation intérieure russe à cause de l’enjeu considérable que constituait la guerre à l’Est : si le front oriental s’effondrait, l’Allemagne pourrait rapidement transférer de gros effectifs depuis le front russe vers la France. Le haut commandement est bien informé de l’évolution de la crise de l’empire tsariste, tant aux plans politique que militaire, grâce à la présence d’une importante mission militaire. Ainsi, si le facteur idéologique et politique reste présent, le facteur militaire domine les réflexions et les choix de l’EMA, ce qui entraîne de sa part une adaptation fluctuante à l’évolution de la situation politique et militaire en Russie[72].


        De février jusqu’en décembre, les bolcheviks sont considérés comme des agents allemands qui travaillent à faire de la Russie l’allié des Centraux. Toutefois, au fil des mois, la dégradation de la situation dans le pays et la désagrégation croissante de l’armée russe montrent que quel que soit le gouvernement en place le moment approche où la Russie, épuisée et en plein chaos, devra renoncer à faire la guerre et mettre fin à la Triple Entente. Pour l’armée française, le principal objectif stratégique en Russie est de parvenir coûte que coûte à maintenir une menace sur les arrières des Allemands. Aussi, de la fin décembre jusqu’à la fin mai, la MMF, avec l’accord de l’EMA, entretient des rapports officieux avec les commissaires du Peuple et apporte son aide au renforcement de l’Armée rouge. La principale raison qui pousse les chefs de la MMF à prôner une politique d’entente avec le régime révolutionnaire est la conviction que le bolchevisme constitue la seule force sérieuse en Russie et qu’il n’existe donc pas pour l’heure d’alternative au régime des soviets. À partir du mois de mai, le début de rapprochement entre Berlin et Moscou, la dégradation de la situation en Russie en raison de la guerre civile, puis les succès décisifs de l’été sur le front ouest, conduisent à la rupture avec le régime soviétique.


        Jusqu’en 1920, la révolution est considérée quasi exclusivement comme un danger politique et idéologique dont la force d’expansion repose sur sa propre dynamique interne. Par conséquent, c’est la politique de contre-révolution dans l’Est européen qui l’emporte dans les choix du gouvernement, avec l’approbation des chefs militaires. Cette orientation résulte davantage des évènements que de l’application de principes contre-révolutionnaires, puisque des missions militaires françaises interviennent au coup par coup pour aider, souvent de façon décisive, à enrayer la progression brutale des forces communistes. Tel est le cas, en 1919, en Slovaquie[73] et un an plus tard à Varsovie, pour secourir une armée polonaise en pleine déconfiture face à l’Armée rouge. À la même époque, des missions militaires sont également envoyées dans les pays baltes, en Finlande et dans le Caucase pour participer au renforcement du cordon sanitaire antisoviétique[74]. Mais les capacités d’expansion du bolchevisme hors de Russie étant vite épuisées, la question russe n’est alors qu’un aspect annexe de la question allemande qui, au début des années 1920, redevient la préoccupation première de la diplomatie française et du haut commandement. Ainsi, l’État soviétique est désormais un facteur corrélé à la situation en Europe centrale, la problématique du cordon sanitaire se trouvant définitivement reléguée au rang des souvenirs d’après-guerre[75]. Ainsi, après un intermède d’environ deux ans, le thème de la collusion germano-bolchevik occupe à nouveau une place importante dans l’analyse de la situation internationale mais également dans celle de la situation intérieure française.

      

    


    
      L’ennemi secondaire


      Le 8 novembre 1918 à Rethondes, les plénipotentiaires allemands avaient invoqué le risque de révolution bolchevik en Europe occidentale comme principal argument en faveur d’un arrêt des combats. Le général Foch avait alors répondu que la révolution, une maladie de nations vaincues et épuisées par la guerre, ne menaçait pas directement les pays alliés. Cette réponse, qui semblait une bravade de pure opportunité, constitue en fait un résumé exact du point de vue de l’état-major de l’armée française sur le risque négligeable de révolution en France de la fin de la guerre jusqu’à la période du Front populaire. Pourtant, jusqu’en 1934, le communisme est considéré comme un problème majeur de défense nationale à cause de la collusion germano-bolchevik. En effet, pour une bonne partie du haut commandement, dont le maréchal Pétain, il s’agit d’une entente étroite qui détermine pour l’essentiel l’action internationale du communisme et la politique du Parti communiste français. Pour d’autres, en particulier le 2e bureau, cette collusion n’a qu’un caractère limité et opportuniste, car le communisme conserve une dynamique propre qui tend à profiter de la guerre entre puissances capitalistes pour s’emparer du pouvoir. Dans cette optique, la France est pour l’heure la principale cible de Moscou, ce qui l’incite à jouer la carte de l’entente avec Berlin.


      Dans tous les cas, quelle que soit l’appréciation portée sur la collusion germano-bolchevik, l’URSS, par l’éloignement et les faiblesses structurelles de son armée, ne constitue pas un adversaire potentiel immédiat pour la France. Par contre, le communisme représente une menace directe au cœur du pays en cas de tension ou de guerre avec l’Allemagne. À l’inverse, hors des périodes de tension franco-allemande ou de conflit, le communisme n’est pas considéré comme un problème intérieur majeur, en particulier pour la défense nationale. Quelle que soit la situation envisagée, c’est l’Allemagne qui demeure l’ennemi principal, le seul danger majeur qui menace la France.


      Le communisme, considéré comme une force supplétive de la puissance allemande, constitue non seulement un problème militaire à part entière mais également une menace d’un nouveau type caractérisée par l’impossibilité d’établir une distinction nette entre l’ennemi de l’intérieur et de l’extérieur. Face à cette difficulté d’identification de l’ennemi, l’armée française n’apporte pas de réponse univoque et des différenciations importantes peuvent parfois apparaître entre chefs militaires. Cette confrontation problématique à la menace combinée de l’Allemagne et de la révolution reste de basse intensité au cours des années 1920 puis connait une phase plus aiguë au début des années 1930, lorsque l’appréciation à la hausse du risque de guerre pose la question de la tenue du front intérieur face au communisme.


      
        Une menace d’ampleur limitée en temps de paix


        Après la Première Guerre mondiale, le risque subversif est surtout évalué comme facteur d’affaiblissement de la Défense nationale et de l’influence française dans le monde. La crainte d’une révolution à court ou même moyen terme, que ce soit en France ou à l’étranger, ne figure pas parmi les préoccupations premières du haut commandement. Ce relatif optimisme repose sur le constat que la progression du bolchevisme hors de Russie a été pour l’essentiel enrayée dès les lendemains de la Première Guerre mondiale[76]. Fait exception l’Extrême-Orient où La France militaire estime que les forces révolutionnaires enracinent et élargissent leur influence, surtout en Chine et dans l’Inde britannique[77]. Le problème subversif en France et dans l’Empire n’est donc pas perçu à cette époque comme un phénomène dynamique, stimulé et porté par une vague de fond internationale. L’existence du Komintern, adossé à l’URSS, augmente, il est vrai, la capacité de nuisance des partis communistes mais ne la démultiplie pas. Nulle part, le bolchevisme n’est considéré comme un péril majeur et imminent.


        Au cours des années 1920 et jusqu’au début des années 1930, deux priorités dominent la politique internationale de la France : réaffirmer son statut de grande puissance qui donne des signes de faiblesse et consolider la paix dans le cadre établi par le traité de Versailles. Face à ces deux impératifs, le communisme est considéré comme un facteur défavorable, jouant toutefois un rôle limité. En particulier, il n’est guère accusé d’être un fauteur de guerre, puisque, de la fin de la guerre russo-polonaise en 1921 et jusqu’au début des années 1930, l’état-major français ne soupçonne qu’à un seul moment l’Union soviétique de préparer une guerre révolutionnaire d’agression. Cet épisode se situe au printemps 1922 lorsqu’une invasion de la Pologne et secondairement de la Roumanie est sérieusement envisagée[78]. Par la suite, il n’existe dans les archives aucune trace d’un projet de même nature attribué aux Soviétiques[79] et, malgré la propagande révolutionnaire internationaliste de Moscou, la doctrine de guerre soviétique est considérée comme défensive[80]. Lorsque le 15 janvier 1932, le sénateur Frédéric Eccard présente en séance commune des commissions des Affaires étrangères et de l’Armée un rapport assez alarmiste sur la montée en puissance de l’Armée rouge et la vocation conquérante du communisme[81], son rapport ne retient guère l’attention du haut commandement[82].


        Au contraire, à partir de 1931, la posture diplomatique de l’URSS sur la scène internationale devenant de moins en moins agressive, le 2e bureau explique cette évolution par la priorité absolue que les dirigeants communistes accordent à la réalisation du plan quinquennal : désormais, le régime se consacre au développement économique du pays au détriment de la révolution mondiale et des velléités expansionnistes par la guerre révolutionnaire ; les Soviétiques ont seulement reporté sur le long terme leurs objectifs révolutionnaires[83]. En conséquence, l’évolution récente de la politique extérieure soviétique n’a qu’un caractère momentané et il est donc exclu de croire que le Kremlin est « devenu résolument et définitivement pacifique » et « ne constitue plus un danger pour l’Europe[84] ». Cette restriction est d’une portée toute relative, car, selon le 2e bureau, la capacité de nuisance du communisme restera limitée tant que la base économique de l’URSS demeurera fragile et arriérée. Il n’y a toutefois pas unanimité sur ce point, car La France militaire, beaucoup moins nuancée que le 2e bureau, consacre de la fin 1930 jusque dans la première moitié de 1932 plusieurs articles à la guerre économique que les Soviétiques auraient déclenchée contre le monde occidental plongé dans la crise[85]. Mais cette thématique disparaît ensuite des colonnes du journal, ce qui revient à confirmer le point de vue du 2e bureau : au début des années 1930, l’URSS n’est pas considérée comme un danger militaire ou économique, y compris pour ses voisins, à cause d’un rapport de force nettement défavorable. Cette absence d’inquiétude suscitée par la politique extérieure et l’outil militaire de l’État soviétique se retrouve dans l’appréciation portée sur l’activité du mouvement communiste international. En effet, au début des années 1930, le 2e bureau estime que le Komintern est une force en perte de vitesse qui se heurte à de sérieuses difficultés[86]. Toutefois, ce jugement d’ensemble recouvre une grande disparité dans l’appréciation du danger révolutionnaire à l’échelle de la planète.


        L’attention des militaires français ne se fixe pas seulement sur les régions du monde où l’implantation communiste a atteint une certaine importance. Elle se porte aussi sur des zones où les organisations du Komintern sont faibles, mais où existent des risques de crises ou de déstabilisation. Tel est le cas en Haute-Silésie au cours de la confrontation germano-polonaise au lendemain de la signature du traité de Versailles et de l’intervention d’une force d’interposition interalliée entre 1920 et 1922[87]. Dans l’Empire, si l’action communiste n’est jamais considérée comme un péril de premier ordre, on constate toutefois une nette disparité géographique dans la prise en compte du problème subversif, révélatrice des inquiétudes suscitées par l’empire colonial où l’agitation nationaliste est le plus souvent reliée ou assimilée aux menées communistes. Ainsi, les graves conflits coloniaux des années 1920[88], en particulier celui du Rif en 1924-1925 puis de Syrie en 1925-1927, posent la question de l’action des Soviétiques et des organisations du Komintern destinée à susciter des troubles dans l’Empire.


        La guerre du Rif constitue le temps fort de l’attention portée aux menées communistes en Algérie et surtout au Maroc, mais il n’existe aucun document évoquant la crainte d’une implantation et de révoltes liées au bolchevisme[89], alors que le « panislamisme » est de loin considéré comme le danger principal dans l’ensemble de l’Afrique du Nord[90]. Pourtant, cette guerre fait l’objet d’une virulente campagne de propagande internationale du Komintern, relayée en France par le PCF et surtout les Jeunesses communistes[91]. Simultanément, le contre-espionnage militaire reçoit de nombreux renseignements sur les efforts du Komintern pour intensifier l’aide aux Rifains et sur le projet prêté à Moscou d’étendre le soulèvement à d’autres colonies[92]. Ainsi, selon les notes du renseignement militaire datées de novembre 1925, le PCF viendrait de créer, suivant les directives de Moscou, un véritable « directoire insurrectionnel » pour orchestrer la subversion dans l’ensemble de l’Empire[93], tandis que les Soviétiques auraient envoyé leur meilleurs agents étudier de près les procédés de combat des insurgés afin de pouvoir ensuite les infiltrer dans d’autres colonies pour y susciter des soulèvements armés[94]. Mais, dans l’ensemble, ces renseignements sur l’aide des services soviétiques et kominterniens aux Rifains sont restés assez vagues, ce qui exclut que le contre-espionnage militaire ait cru à une activité durable et importante du Komintern ou du SR soviétique dans cette partie de l’Empire[95]. Le haut commandement paraît se préoccuper davantage des activités de l’Intelligence Service qui, au cours du conflit, agit contre les intérêts français avec des moyens beaucoup plus importants que les organisations communistes ou soviétiques[96]. De même, en Syrie, ce sont les nationalistes, les « intrigues britanniques » et les tensions avec la Turquie qui suscitent de loin le plus d’inquiétudes[97], le communisme n’étant guère pris en compte[98]. À l’inverse, la menace révolutionnaire est prise beaucoup plus au sérieux en Indochine.


        Au début des années 1930, la péninsule indochinoise est considérée comme le maillon faible de l’Empire. Cette inquiétude est alimentée par une série de troubles qui frappent la colonie au début des années 1930. La mutinerie de Yen Bay, qui éclate le 10 février 1930, est le plus préoccupant, car des soldats indigènes abattent deux officiers et trois sous-officiers. Réagissant à ces évènements, la France militaire du 21 mars dénonce « le réseau des cellules communistes » qui s’étend sur toute l’Indochine et y développe sa propagande[99]. Un an plus tard, le journal rapporte en détail le massacre par les communistes indochinois du sergent Perrier[100]. Toutefois, le caractère épisodique de ces articles montre que l’activité communiste en Indochine, restée marginale, n’est pas un sujet de préoccupation majeur. La principale source d’inquiétude se trouve en fait dans les espaces voisins de l’Indochine, où la poussée du communisme est considérée comme une tendance de fond qui détermine largement l’évolution générale de l’Asie. Pour cette raison, l’évolution de la situation en Inde et plus encore en Chine, où la progression du communisme est jugée de loin la plus dangereuse, est suivie de près, car elle est considérée comme le facteur le plus décisif pour l’avenir de la colonie française.


        Selon la France militaire, la poussée du communisme en Asie résulte d’abord de l’expansionnisme soviétique à partir de l’Asie centrale et de la Sibérie où la colonisation de peuplement se développe avec vigueur et où l’emprise économique s’accompagne d’un renforcement de la présence militaire et du rôle stratégique et diplomatique de l’URSS[101]. Cette affirmation régionale de l’Asie soviétique ne peut qu’encourager le développement du communisme dans le reste du continent. En 1931, une analyse assez nuancée relativise cette menace : le communisme est présenté comme l’un des facteurs de la crise asiatique qui se juxtapose aux effets du nationalisme indigène et de l’éducation dissolvante apportée par les Européens[102] ; quant à l’expansionnisme soviétique, il est plutôt analysé comme le simple épigone de l’impérialisme tsariste. Mais cet article modéré fait exception dans le journal de l’armée du début des années 1930. En effet, au cours de cette période, la progression du communisme sur le continent est d’ores et déjà tenue pour considérable et assez générale : « Qu’on regarde en Chine, qu’on regarde en Inde, on y découvre à l’œuvre le virus bolchevique. Tous les pays asiatiques sont plus ou moins secoués par cette fièvre maligne[103]. »


        Le péril communiste en Asie est surévalué selon la périodisation suivante : en 1930, l’Inde est considérée comme la partie de l’Asie la plus menacée, le mouvement nationaliste étant assimilé au bolchevisme et Gandhi surnommé « le Lénine de l’Asie[104] » ; puis, dans les années qui suivent, c’est la Chine qui retient de plus en plus l’attention. L’analyse de la situation chinoise est plus complexe que celle de l’Inde à cause des multiples jeux d’influence qui s’opposent dans un pays ravagé par la guerre civile et menacé par les ambitions hégémoniques du Japon. La France militaire estime que les progrès des forces communistes dans la Chine centrale s’expliquent par l’aide directe des Soviétiques, Moscou cherchant à bolcheviser la Chine afin de « dresser l’immense peuple jaune contre les puissances occidentales[105] ». Face à ce vaste projet subversif, l’expansionnisme nippon est considéré avec bienveillance, car jugé seul capable de contenir la poussée révolutionnaire et d’obliger les Soviétiques à rester dans l’expectative[106]. Ce constat conduit à exprimer un souhait en forme de pronostic : « Le Japon se fera respecter et ne se laissera pas leurrer par les soviets[107]. » Quant aux nationalistes chinois, le quotidien militaire les juge sévèrement, estimant qu’ils font le jeu du communisme à cause du caractère provocateur de leur violente propagande antijaponaise[108]. À partir de 1932, les succès militaires du Parti communiste entraînent une réévaluation sensible de sa capacité à prendre le contrôle de la Chine[109], tandis que parallèlement, la montée de la tension nippo-soviétique fait craindre le déclenchement d’un conflit dangereux pour l’équilibre du continent[110]. Comparée à l’Asie, l’évolution du communisme en Europe ne suscite qu’une inquiétude limitée.


        Au lendemain de la défaite allemande, le bolchevisme était considéré comme un danger, certes réduit mais néanmoins réel, pour le continent[111]. En 1921, des renseignements sur une action de grande ampleur en Europe occidentale avaient été recueillis, mais sans avoir été pris très au sérieux, semble-t-il[112]. Puis, dès 1922, le constat de « l’impuissance et de l’inactivité du prolétariat d’Europe occidentale » conduisait à admettre que Moscou s’était résigné à appliquer une politique modérée en Europe[113]. Par la suite, on ne trouve aucun renseignement, même allusif, sur un quelconque plan insurrectionnel attribué aux communistes dans un pays européen. Par comparaison avec la période de la Première Guerre mondiale, la confrontation directe avec l’action révolutionnaire ou soviétique au cours des années 1920 ne semble avoir eu qu’un impact limité sur l’institution militaire[114]. Ainsi lors de l’intervention dans la Ruhr, la réaction des communistes a beaucoup moins inquiété le haut commandement que celle beaucoup plus violente des organisations nationalistes allemandes[115].


        Au début des années 1930, les sources militaires ne contiennent aucun document évoquant l’existence d’un projet subversif ou insurrectionnel planifié à l’échelle de l’Europe par le Komintern. Ainsi, en octobre 1931, un article de La France militaire sur « l’action secrète de la IIIe Internationale » se borne à décrire la mise en place d’un appareil illégal et la création de cellules secrètes dans les entreprises[116]. En particulier, avant janvier 1933, on ne trouve nulle allusion dans les sources militaires à une éventuelle révolution communiste en Allemagne. Seule l’Espagne, à l’occasion de l’instauration de la IIe République en 1931, est brièvement considérée comme une zone à risque, mais La France militaire ne va pas jusqu’à évoquer un péril « rouge » éminent[117].


        En France, le communisme ne suscite pas de graves préoccupations en dépit de son caractère internationaliste révolutionnaire, puisque, dès sa fondation en décembre 1920, le PCF affiche un lien politique fort avec l’État soviétique et revendique sa subordination à l’Internationale communiste, le parti mondial de la révolution prolétarienne. Les liaisons entre la direction du PCF et Moscou reposent assez vite sur une infrastructure moderne et efficace qui ne passe pas inaperçue. Ainsi, dès novembre 1922, le contre-espionnage militaire sait qu’une installation radio permet des liaisons rapides et sûres entre Moscou et les organisations communistes occidentales[118]. Mais parallèlement, l’EMA est correctement informé de l’abandon par le PCF de tout projet insurrectionnel à court ou moyen terme.


        Il faut remonter à 1921 pour trouver trace d’un tel projet, et encore s’agissait-il, en application d’un plan conçu par le Komintern, de déclencher un mouvement armé limité pour appuyer une insurrection prolétarienne en Allemagne[119]. Dans une note communiquée aux autorités militaires, le commissaire spécial d’Annemasse précisait d’ailleurs que les dirigeants communistes français étaient vraisemblablement très sceptiques quant aux chances de succès d’un soulèvement armé dans un pays d’Europe occidentale[120]. À l’automne 1924, la panique provoquée par les rumeurs d’insurrection communiste imminente semble avoir épargné l’armée puisqu’il n’en existe aucune trace dans les archives militaires[121]. En 1925, un document des services de renseignement informe l’EMA que Moscou a donné comme directive au PCF d’abandonner toute perspective de « révolution immédiate..., [car] le succès d’un coup de main victorieux à Paris serait sans lendemain parce qu’il n’existait pas de mouvement communiste sérieux en province, en sorte que l’on assisterait à une réédition de la Commune de 1871, assiégée et écrasée par les Versaillais[122] ». La note précise toutefois que le risque insurrectionnel demeure pour l’avenir un risque potentiel car le PCF se prépare « à organiser cinq ou six centres de révolution armée en province, spécialement dans le Nord et la région lyonnaise ». Mais, dans les années suivantes, les archives militaires ne contiennent aucun document se rapportant à des préparatifs armés dans quelque région française.


        Par ailleurs, l’institution militaire est consciente des capacités militantes relativement limitées du communisme français : il échoue à organiser des mobilisations massives et ne parvient pas, malgré ses efforts, à développer une importante activité antimilitariste. Ces tentatives ne suscitent guère l’émoi des autorités militaires, alors que cette activité a pourtant pris une place notable dans la politique du PCF qui lui consacre des moyens relativement importants depuis 1926.

      


      
        L’antimilitarisme ultragauche


        Antérieurement, malgré le contenu des 21 conditions d’adhésion au Komintern[123], l’antimilitarisme n’est une priorité, ni pour la direction du Komintern, ni pour celle du PCF et il prend un caractère surtout conjoncturel. Ainsi, en réaction à l’occupation de la Ruhr et à la guerre du Rif. En dehors de ces deux temps forts, il garde une importance limitée et ses caractéristiques restent proches de l’antimilitarisme d’avant-guerre[124]. Au total, cet antimilitarisme se pratique surtout en dehors des casernes, le PCF ne cherchant pas à développer une implantation dans l’armée, excepté dans la marine de guerre où plusieurs cellules paraissent exister, ainsi que dans les unités envoyées dans la Ruhr.


        Par contre, à partir de 1926, l’antimilitarisme révolutionnaire occupe une place centrale dans la stratégie du Komintern[125]. Cette mutation est liée au tournant amorcé à cette époque par la direction soviétique, qui à la suite des accords de Locarno en octobre 1925, manifeste les premières craintes d’un encerclement de l’URSS, préalable à la guerre d’agression. Par la suite, Moscou réévalue sensiblement les risques de guerre antisoviétique et, à l’été 1928 lors de son sixième congrès, le Komintern adopte une nouvelle orientation, dite de la « troisième période », selon laquelle le « pourrissement » accéléré du capitalisme rend inéluctable l’agression des puissances impérialistes contre l’URSS[126]. Le déclenchement de la crise économique en 1929 semble confirmer ce diagnostic et renforce cette politique tant en URSS que dans l’ensemble du mouvement communiste.


        Cette hantise de la « guerre inévitable » entraîne la mise en place progressive à la fin des années 1920 d’une stratégie de défense globale du monde communiste qui repose sur l’emploi combiné de trois moyens distincts : l’outil militaire, l’activité diplomatique et l’action du Komintern. Les deux premiers instruments conservent durant cette période des capacités modestes, reflétant la relative faiblesse de l’État soviétique : l’Armée rouge est progressivement renforcée mais ses effectifs demeurent faibles et ses équipements limités du fait des carences de l’appareil industriel ; l’URSS, marginalisée sur le plan diplomatique, n’a guère de poids dans l’évolution des relations internationales. En conséquence, le Kremlin considère que le Komintern doit occuper une place importante dans le dispositif de défense de l’Union soviétique en développant une activité antimilitariste à l’échelle de l’Europe ainsi qu’au Japon. L’échec des opérations militaires alliées en Russie pendant la guerre civile a en effet convaincu les dirigeants communistes que les « armées impérialistes » étaient très vulnérables face aux actions de propagande et que de ce fait, elles pouvaient difficilement mener des guerres contre-révolutionnaires à grande échelle. En complément, le Komintern est chargé d’organiser des réseaux de renseignement dans les industries d’armements. Ce choix signifie que la tâche prioritaire pour chaque parti communiste est de participer à l’organisation de la défense de l’Union soviétique. Désormais les intérêts de la construction du socialisme en URSS ont explicitement la priorité sur les intérêts stratégiques de la révolution en Europe, car face à la menace montante, « les travailleurs [du monde entier] ont le devoir de défendre leur patrie socialiste[127] ».


        Sur le plan géopolitique, Moscou estime que l’ensemble de ces tâches concerne en tout premier lieu le Parti communiste français puisque la France est considérée comme la principale menace pour la sécurité de l’URSS : d’une part, elle est la première puissance militaire mondiale ; d’autre part, elle est perçue jusqu’au début de 1934 comme le chef de file des puissances capitalistes qui préparent la guerre antisoviétique. Le PCF s’est donc trouvé au centre du dispositif de défense de l’Union soviétique développé par le Komintern en Europe et en Extrême-Orient[128]. Pour cette raison, les communistes français ont dû appliquer un projet antimilitariste ambitieux et complexe que l’on peut ainsi résumer : en temps de paix, affaiblir la défense nationale ; en temps de guerre, provoquer son effondrement afin de s’emparer du pouvoir et construire sur les ruines de l’armée bourgeoise une armée rouge prolétarienne. Que ce soit par l’action ouverte ou par l’action clandestine, cet axe antimilitariste est conçu comme une arme de défense de l’Union soviétique : dissuasive en temps de paix, offensive en temps de guerre.


        En appliquant cette orientation, le Komintern a adopté une définition extensive de l’antimilitarisme. Celui-ci ne désigne plus seulement l’opposition à l’appareil militaire mais englobe de façon générale la lutte contre l’ensemble des activités liées, de quelque manière que ce soit, à la défense nationale, tout particulièrement dans les usines et les transports. Cette conception sous-entend l’absence de distinction nette entre antimilitarisme et activité de renseignement. S’ajoutent à cet ensemble les actions de propagande, en particulier les manifestations de rue, contre la préparation à la guerre. Ces diverses actions doivent permettre aux communistes français de montrer leur détermination et, par la même, leur capacité de nuisance en cas de conflit. Elles comprennent aussi la mise en place de structures clandestines, fonctionnant dès le temps de paix et capables de jouer un rôle décisif dans l’organisation de la subversion si la guerre survenait. Ainsi, en cas de conflit, l’activité antimilitariste dans l’armée permettrait d’aboutir à la désagrégation du front, tandis que l’antimilitarisme dans les masses ouvrières réaliserait la désintégration du « front intérieur ». Ainsi, par ses caractéristiques subversives et ses finalités défaitistes et insurrectionnelles, l’antimilitarisme, que le PCF applique de la seconde moitié des années 1920 jusqu’au début des années 1930, constitue une véritable politique militaire qui s’inscrit dans une perspective de guerre, participe d’une stratégie internationale de défense de l’URSS et se donne pour objectif de détruire « l’appareil militaire de la bourgeoisie » pour créer sur ses décombres un embryon d’armée rouge et ouvrir ainsi la voie à l’insurrection[129].


        Suivant les directives de Moscou, le PCF a créé une structure clandestine, « l’appareil anti », qui mobilise des moyens relativement importants, puisqu’ils atteignent environ 8 % du budget total du parti. Pour l’essentiel, l’activité de cet « appareil » consiste à encadrer des cellules de soldats et à faire pénétrer des journaux antimilitaristes dans les casernes. Par ailleurs, L’Humanité possède une rubrique, baptisée « Dans l’armée de la bourgeoisie », qui publie des lettres de soldats du contingent ou de réservistes. Mais en dépit de ces efforts, le PCF privilégie l’action antimilitariste hors de l’armée en concentrant surtout ses efforts en direction des ouvriers, pour tout un ensemble de raisons : à l’usine, la répression est moins forte qu’à la caserne ; la puissance militaire repose d’abord sur la production industrielle ; à travers l’ouvrier, la propagande antimilitariste touche le futur conscrit, le réserviste de l’armée du temps de paix et le combattant de la prochaine guerre.


        Dans les entreprises, le PCF cherche surtout à agir par l’intermédiaire de la CGTU. Ainsi, la confédération met en place en 1928 une « commission centrale anti[130] » afin d’impulser et de coordonner la propagande antimilitariste du syndicat en direction des réservistes et des conscrits. Puis, en 1932, la direction du parti décide la création d’un organisme spécial relevant de la confédération syndicale et destiné au renforcement de l’implantation communiste dans les industries d’armement[131]. S’ajoutant aux actions menées dans les casernes et les usines, le PCF organise de grandes campagnes de lutte contre la guerre. Le temps fort de ces mobilisations se déroule chaque 1er août, de 1929 à 1933, lors de « La Journée internationale d’action contre la guerre impérialiste et pour la défense de l’Union soviétique ». À partir de 1932, des actions sont menées contre les manœuvres aériennes en zones urbaines que les autorités organisent pour améliorer la protection des villes en cas de guerre aérochimique[132].
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